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REPUBLIQUE TOGOLAISE

Travail – Liberté – Patrie

40èmesession du groupe de travail sur l’examen périodique universel (EPU)

Déclaration liminaire de la délégation togolaise à l’occasion de la présentation du rapport au titre du troisième cycle de l’EPU
Genève, 24 janvier 2022
Projet, le prononcé faisant foi

Monsieur le président,

Mesdames et messieurs

C’est un honneur pour moi de prendre la parole devant le Conseil des droits de l’homme pour présenter le rapport de la République togolaise au titre du troisième cycle de l’Examen périodique universel (EPU). Je voudrais, en cette occasion solennelle, adresser à vous-même, Monsieur le Président et à l’ensemble des membres du conseil, mes meilleurs vœux de santé, de prospérité et de bonheur.
Permettez-moi, au nom du Gouvernement togolais et de la délégation que j’ai l’insigne honneur de conduire, de rendre un hommage au Conseil des droits de l’homme et à l’ensemble des mécanismes onusiens pour le travail qui est accompli en faveur de la promotion et de la protection des droits de l’homme.
Le Gouvernement togolais salue l’engagement constructif des partenaires techniques et financiers, notamment le PNUD, l’OIF, le HCR, l’UE et les pays amis, pour leurs appuis multiformes dans la promotion et la protection des droits de l’homme au Togo.
Monsieur le président,

Lors de l’examen précédent en 2016, 195 recommandations ont été formulées dont 167 acceptées et 28 notées. Sur celles acceptées, 26 étaient déjà mises en œuvre avant leur formulation. Depuis lors, pour donner effet aux recommandations acceptées et renforcer la coopération avec les mécanismes onusiens des droits de l’homme, le Togo a pris des initiatives, notamment la poursuite de la ratification des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, l’harmonisation de la législation avec les instruments ratifiés et l’adoption des politiques et programmes nationaux ou sectoriels.

Par ailleurs, dans le cadre de la riposte contre la pandémie à corona virus, des mesures urgentes et à moyen terme ont été prises, suivant la stratégie de Riposte, Résilience et Relance, visant à minimiser les impacts négatifs de la pandémie, au regard de l’exercice des libertés individuelles et collectives et la jouissance des droits politiques, sociaux, économiques et culturels.

L’ensemble de ces différentes initiatives ont permis de soumettre le rapport, objet du présent examen, qui a été élaboré suivant une approche participative et inclusive avec l’implication de tous les acteurs de la promotion et de la protection des droits de l’homme au Togo. 
Monsieur le Président, 

Mesdames et messieurs, 

Le rapport qui vous est présenté aujourd’hui couvre la période 2016- 2021. Il s’articule autour des points suivants :
· Mise en œuvre des recommandations acceptées ;
· Mise en œuvre des recommandations notées ;
· Difficultés liées à la mise en œuvre des recommandations ;
· Attentes et besoin.
Mise en œuvre des recommandations acceptées
Dans le cadre du renforcement de la coopération avec les mécanismes internationaux et régionaux des droits de l’homme, le Togo a présenté les 18è et 19è rapports sur la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale en 2016, les 6ème, 7ème et 8ème rapports périodiques sur la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples  en 2018, le 3ème rapport périodique sur la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en 2019, le 5ème rapport périodique sur le Pacte international relatif aux droits civils et politiques en 2021.

Il a également soumis les 5ème et 6ème rapports périodiques sur la Convention relative aux droits de l’enfant et le rapport initial sur le protocole à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant l’implication des enfants dans les conflits armés.
En matière d’acceptation des normes internationales, la République togolaise est partie aux neuf (9) principaux instruments internationaux de promotion et de protection des droits de l’homme des Nations Unies dont le dernier en date est la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille ratifié en 2020. D’autres conventions ont été ratifiées en 2021. Il s’agit de la Convention relative au statut des apatrides de 1954 et de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961.
Par ailleurs, l’Assemblée nationale a adopté en 2020 la loi autorisant la ratification du protocole à la Charte africaine des droits de l’homme relatif à la protection des personnes âgées et en 2021 celle autorisant la ratification de la Convention sur la cyber sécurité et la protection des données à caractère personnel de Malabo.
Le Togo est dans un vaste processus de réformes constitutionnelles, législatives et institutionnelles pour mieux intégrer les normes internationales en matière de droits de l’homme.
La réforme constitutionnelle mise en œuvre suite à l’adoption de la loi n°2019- 003 du 15 mai 2019 portant modification de la Constitution du 14 octobre 1992 a permis la constitutionnalisation de l’abolition de la peine de mort et de la peine à perpétuité, d’obtenir le consensus de la classe politique sur le mandat et le mode de scrutin de l’élection du Président de la République et de revoir la durée du mandat des députés et des sénateurs ainsi que le fonctionnement de leurs bureaux.

Les réformes législatives ont permis de renforcer la solidité et l’indépendance des institutions de la République : Cour constitutionnelle, Commission nationale des droits de l’homme, Cour des comptes, Haute autorité de l’audiovisuel et de la communication, Haute autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées. 
Pour mieux protéger les droits de l’homme, plusieurs formations ont été organisées à l’endroit des magistrats sur la thématique de la lutte contre la torture, des agents pénitentiaires sur le respect des droits de l’homme en milieu carcéral et des forces de défense et de sécurité pour la prévention de la violence dans le cadre du maintien de l’ordre

Dans le même sens, les droits de l’homme sont intégrés aux nouveaux programmes de formation de l’éducation civique et morale (ECM) dans les enseignements primaire et secondaire, technique et de la formation professionnelle dans le cadre de l’approche basée sur les droits de l’homme. Des cours des droits de l’homme initialement dispensés dans les facultés des droits et des sciences politiques sont désormais intégrés dans les programmes d’enseignement d’autres facultés.

Pour assurer l’égalité et la non-discrimination, la Politique nationale pour l’équité et l’égalité de genre (PNEEG) et son plan d’action de 2011, actualisée en juillet 2019 avec une stratégie de mise en œuvre ont été adoptés. La loi du 14 juin 2018 portant code foncier et domanial garantit l’accès à la propriété foncière aux femmes au même titre que les hommes. Plusieurs autres initiatives sont prises pour assurer l’égalité et l’autonomisation des femmes. Il en est également de la lutte contre les violences faites aux femmes et des violences basées sur le genre.
Il est à noter que l’année 2020 a marqué un tournant décisif dans la promotion de la femme dans la gestion des affaires publiques. En effet, plusieurs femmes ont été portées à la tête de nombre d’institutions : Commission nationale des droits de l’homme, Assemblée nationale, Primature, secrétariat générale de la présidence, etc. La présence des femmes dans le gouvernement en est une autre illustration.
Le gouvernement, en collaboration avec plusieurs partenaires, mène une multitude d’actions pour la promotion de l’égalité homme-femme. L’on peut citer la mise en œuvre du projet de formation et d’installation des clubs des paires éducatrices en leadership politique, paix et développement qui a permis de former 591 femmes depuis 2016. Le programme national pour le leadership politique des femmes et le programme national pour le leadership professionnel des femmes en vue d’un accès croissant des femmes travaillant dans les secteurs publics/privés pour une meilleure performance des institutions ont été élaborés et mis en œuvre. 
Afin de lutter contre la traite des personnes, en dehors des dispositions prévues par le Nouveau code pénal de 2015, le Gouvernement a pris en 2021 un arrêté portant création, attribution, organisation et fonctionnement de la Commission nationale de lutte contre la traite des personnes. En application de ce décret un arrêté portant nomination de ses membres a été pris le 19 janvier 2022.
Pour lutter contre la torture ou autres peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants, la nouvelle loi organique relative à la Commission nationale des droits de l’homme a confié à cette institution le rôle de mécanisme de prévention de la torture dont la stratégie 2021-2025, validée en juin 2021, intègre un plan national d’action pour la prévention de la torture.
L’avant-projet du code de procédure pénale reprend les dispositions du nouveau code pénal sur le droit de tout prévenu d’être assisté par son conseil à toutes les étapes de la procédure, de se faire examiner par un médecin de son choix et de communiquer avec un proche conformément à l’article 16 de la Constitution.
S’agissant de l’indépendance de la justice, la loi portant code de l’organisation judiciaire de 2019 établit une nouvelle organisation judiciaire plus moderne et plus accessible qui renforce la spécialisation, l’indépendance de la justice et l’accès équitable à une justice de proximité.

Suivant les réformes constitutionnelles de 2019, et dans le souci de renforcer l’attachement des magistrats à la déontologie, à l’éthique et à l’indépendance de la fonction juridictionnelle tout en assurant une procédure contradictoire qui garantit les droits de la défense et les voies de recours devant des instances disciplinaires indépendantes, les décisions en matière disciplinaire contre les magistrats défaillants, qui font déjà l’objet d’une publication sous anonymat, seront désormais publiées in extenso.
Dans l’optique d’instaurer une justice de proximité à la fois efficace et gratuite, quatorze maisons de justice ont été instituées. Elles offrent un cadre de conciliation et de médiation comme modes alternatifs de règlement des litiges. 
Relativement aux conditions de détention, le Togo compte aujourd’hui 13 établissements pénitentiaires et un centre d’accès au droit et à la justice pour enfants (CADJE). Les conditions de détentions ont été améliorées avec le respect du principe de la séparation des détenus adultes et mineurs, femmes et hommes. Malgré la suspension des visites aux détenus depuis le 13 avril 2020, celles de la Commission nationale des droits de l’homme, en sa qualité de mécanisme national de prévention de la torture, sont maintenues et ses recommandations sont prises en compte par le Gouvernement. On note également l’augmentation du nombre de plats journaliers et l’amélioration de la qualité des repas, la création d’une prison-hôpital pour la prise en charge appropriée des détenus atteints du COVID-19. 

Pour renforcer la liberté d’expression et d’opinion, le cadre juridique de la Haute autorité de l’audiovisuel et de la communication a été rénové en 2021, le code de la presse et de la communication a été révisé, la loi sur la cyber sécurité et la lutte contre la cybercriminalité protègent les journalistes en ligne et tout utilisateur de sites internet contre les surveillances illégales et arbitraires, le piratage et les interceptions de ses données.
    La loi du 11 octobre 2021 portant modification de la loi fixant les conditions d’exercice de la liberté de réunion et de manifestations pacifiques  a été adoptée pour donner plein effet aux dispositions constitutionnelles qui garantissent la liberté de réunion et d’expression, tout en prenant en compte les conclusions des travaux de la concertation nationale des acteurs politiques et les préoccupations exprimées dans par les mécanismes internationaux et régionaux des droits de l’homme et par divers autres partenaires sur les modifications intervenues en 2019

L’amélioration du droit à la santé de la population, reste une préoccupation pour le Gouvernement togolais. Ainsi, il s’est doté d’un Plan national de développement sanitaire 2017-2022, en adéquation avec les Objectifs du développement durable, y compris la mise en place de la couverture sanitaire universelle. 

Pour lutter contre les pires formes de travail des enfants, un texte réglementaire détermine les travaux dangereux interdits aux enfants en prenant en compte les nouvelles formes de travail. 
S’agissant de la lutte contre la pauvreté, le Plan national de développement 2018-2022 constitue le principal outil du Gouvernement. Il s’appuie sur les communautés et les communes qui sont dotées d’un certain nombre de projets et de programmes spécifiques pour lutter contre ce fléau. 
Dans le cadre des mesures destinées à soulager les personnes vulnérables exposés aux conséquences de la COVID-19, le Gouvernement a mis  en place un programme de transferts monétaires électroniques dénommé Novissi, dont les femmes ont été majoritairement bénéficiaires et pris en charge des frais correspondants aux tranches sociales d’eau et d’électricité ainsi que la réduction des coûts de branchement au réseau.
Par ailleurs, dans le prolongement du PND, la feuille de route 2020-2025 du Gouvernement met un accent particulier sur le renforcement de l’inclusion sociale, l’harmonie sociale dans l’Axe 1 et la création de l’emploi pour les jeunes dans l’Axe 2, prenant en compte les impacts socio-économiques du COVID-19.
Les personnes handicapées sont pleinement intégrées dans la stratégie de développement, d’éducation et de santé. En outre, un comité de suivi de l’inclusion sociale des personnes handicapées a été créé par un arrêté en 2016. 
Les recommandations notées

Au-delà des recommandations acceptées, il faut relever que, bien que le Togo ait noté certaines recommandations, elles ont été mises en œuvre dans le cadre de la consolidation de la démocratie et de l’Etat de droit. 
Les défits de mise en œuvre des recommandations
Il importe de souligner que malgré la bonne volonté politique et la détermination du Gouvernement, l’insuffisance des ressources et d’autres défis nouveaux auxquels le pays est confronté, ont ralenti le rythme des résultats attendus.

Monsieur le Président
Depuis le dernier passage du Togo devant le Conseil des droits de l’homme, des progrès ont été enregistrés. Toutefois, des défis restent encore à relever, en particulier l’enracinement d’une culture des droits de l’homme ainsi que le professionnalisme des organisations de défense des droits de l’homme. 

C’est le lieu de renouveler la gratitude du Gouvernement aux partenaires nationaux et internationaux.
Le Gouvernement de la République togolaise se réjouit de l’occasion qui lui est offerte d’engager un dialogue avec toutes les nations et reste ouvert aux soutiens et aux appuis multiformes des partenaires techniques et financiers pour l’atteinte des résultats pertinents.

Je vous remercie.



